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Le programme de numérisation et de valorisation des collections anciennes, présenté par la 
Bibliothèque Universitaire de Droit de Nancy, la Bibliothèque Municipale de Nancy et le Centre 
Lorrain d’Histoire du Droit de l’Institut François Gény, et porté par l’Université de Lorraine, a été 
retenu par le Conseil Scientifique et Technique du programme de numérisation concertée en 
sciences juridiques réuni autour des instances de la BnF. 
 
Ce projet, piloté par la BnF et Cujas, met la Direction de la Documentation et de l’Edition de 
l’Université de Lorraine au rang des partenaires du réseau documentaire de la Bibliothèque 
Nationale de France dans le domaine des sciences juridiques. Il trouve son origine en 2010, 
avec la convention signée entre le Centre Lorrain d’Histoire du Droit et le Service Valorisation, 
Innovation et Transfert du PRES de l’Université de Lorraine. 
 
L’enjeu était de pouvoir présenter un ensemble cohérent de sources historiques du Droit lorrain. 
Les responsables scientifiques ont retenu une collection de documents des XVIIème et XVIIIème 
siècles relatifs au Droit coutumier et écrit du Duché de Lorraine, indépendant et souverain 
jusqu’en 1766, date du rattachement à la France. Ces documents proviennent des collections 
anciennes du Centre Lorrain d’Histoire du Droit et de la BU Droit, et ils ont été complétés par un 
apport significatif des fonds anciens de la Bibliothèque d’études de la ville de Nancy. 
 
L’Université de Lorraine prend pleinement sa part dans le vaste projet national de constitution 
d’une bibliothèque numérique patrimoniale et encyclopédique dans le cadre du réseau mis en 
place par la Bibliothèque Nationale de France. 
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ET très-respectueuses

REMONTRANCES,

QUE PRÉSENTENT

AU ROY,
NOTRE TRÉS-HONQRÉ ET SOUVERAIN

SEIGNEUR, les Gens tenans sa Cour

Souveraine de Lorraine et Bar roi s.

ire,
r? fjïéïitxY$$ifir

y

Le contenu de la Lettre de Cachet que Votre Majesté vient d'aâwflfer a Sa

Cour Souveraine, n'annonce que trop les malheurs qui en feroient les fuites, fi la
bonté du cœur du meilleur des Rois, n'offroit encore des relTources pour les pré

venir.

Daignez, SIRE, vous laifier fléchir fur le fort de tant d'infortunés,qui gémif-
fent fous le poids des Impôts, & dont vous verrez le malheureux ctat peint au na->
turel dans le Précis que nous joignons à nos très-humbles Rcprefcntations

C'eft dans le moment que ce Précis devoit être mis fous les yeux de ,Votrh
Majesté qu'eft arrivée la Lettre de Cachet qui nous pénétre de douleur, par
les marques qu'elle contient du mécontentement de V o t k e Majesté-
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Si nous n'y déférons pas fur le champ, c'eft par Tefpérance que nous avons que
Votre Majesté fe laifTera toucher par la connoillànce que nous lui donnons

des malheurs d'un Peuple deftiné à vivre heureux fous le gouvernement d'un Roi
dont le caractère eflèntiel tft d'être Bienfaisant.

Que Votre Majesté daigne porter (es regards fur les infortunes que le Peit-

ple éprouve, & bien-tôt elles cefîèront.

Qu'il nous foit permis d'ajouter à tous les autres motifs de nos Reprélèntations,

celui de la gloire du Régne de Votrî M a jes tè.

Après tant de bienfaits, qui annoncent à la poftérité les bontés que vous avez

témoignées à vos Peuples, daignez, SIRE, y ajouter celui de recevoir l'abonnement

qui eft offert pour les délivrer de l'opprefîîon de l'excès des Impôts.

Cette démarche n'eft que la fuite des bontés que Votre Majesté a témoi

gné à fa Cour Souveraine, en marquant fon défir qu'on Vous fuggére les moyens de
ioulager vos Peuples.

Ce font là,

SIRE,

LES TRÈS - HUMBLES ET TRES - RESPECTUEUSES REMONTRANCES

que préfentent à VOTRE MAJESTÉ,

Vos très-humbles, très-obe'ifians, tres-fideles

& très-affectionnés Sujets & Serviteurs,

LES GENS TENANS VO TRE CO UR

SOUVERAINE DE LORRAINE ET

BARROIS.

Fait & arrêté en la Cour Souveraine de Lorraine & Barrois, les Chambres

aflèmblées le z8. Avril 1758.
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TRÉS-HUMBLES
ET TRÉS-RESPECTUEUSES

REMONTRANCES,
»

E PRÉSENTENT

A U R O Y,
NOTRE TRÉS-HONORÉ ET SOUVERAIN

SEIGNEUR,i.es Gens tenans sa Cour

Souveraine de Lorraine et Barrois.

IRE,

Votre Cour Souveraine fe met de nouveau aux pieds du Trône de Votre Majesté,
pour lui repréfenrer les facheufes extrémités aufquelles le contenu de la Lettre de

Cachet qu'Elle nous a adrdlee le ig. de ce mois, réduit les Magiftrats de cette Com
pagnie, mandés par cette Lettre, avec ordre au Greffier de venir à leur fuite, 8c de

porter l'Edit du fécond Vingtième., & le Régiftre des enrégiftremens.

. Evim côté, ils ne peuvent voir qu'avec la plus vive douleur, le malheur auquel ils
s'expofent de ne pas vous obéir; de l'autre, ils font arrêtés par le cri de leur con-

fcience; & en fuivant fes lumières, ils ne peuvent concourrir par leurs fuffrages,
non-plus que par leur préfence, à la voye extraordinaire d'enrégiftrement, annoncée
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par cette Lettre de Cachet. Cette voye, SIRE, cil un effet de votrepuiffance Sou
veraine; mais permettez-nous de vous repréfenter, avec refped, qu'en même tems
que cette voye eftdeftru&ivc des Loix conftitutivcs d'un État Monarchique & des Loix
fondamentales de vos États, elle affûte la ruiné totale de vos Peuples, par l'exécu

tion de l'Èdit qui doit en être la fuite.

Après tout ce que nous avons repréfenté à Votre Majesté de l'état fâ
cheux des deux Duchés, nous laiffons à la jufticé & à la bonté de fon cœur, de

juger fi nous pouvons concourrir, ou par nos fuffrages, ou par notre préfence i
l'enrégiftrement d'un Édit, auquel nous fommes convaincus que vos Peuples ne peu
vent fitisfàirc.

Nous avons exécuté la Loi que Votre Majesté nous a faite, d'adreffer nos

Repréfentations au Miniftre du Roi T. C. S'il eft une occafion importante de fe con
former à cette régie de conduite, c'eft celle où nous avons fupplié Votre Majests
d'accorder à fes Peuples un Abonnement, pour les mettre en état de fubvenir au

befoin des circonftrances préfentes. Nous cfperons que ce Miniftre, dont nous con-

noiffons la fageffe, joindra fes bons offices à nos très-humbles fupplications, pour
obtenir de Votre Majesté la grâce que nousjui demandons par les Remon

trances & Arrêtés précédons, que nous fupplions de recevoir.
Ce font là,

SIRE,

LES TRÈS-HUMBLES ET TRÈS - RESPECTUEUSES REMONTRANCES

qu'ont cru devoir présenter à VOTRE MAJESTÉ,

Vos très-humbles, tres-obéiffans, tres-fideics

& très-affètlionnes Sujets & Serviteurs,

LES GENS TENANS VOTRE COUR

SOUVERAINE DE LORRAINE ET

BAR ROIS.

Tait & an été en ladite Cour Souveraine, de Lorraine & Barrois les Chambres

afllmblces le 50. Avril 1758-



( 1 )

TRÉS-HUMBLES

ET TRÈS-RESPECTUEUSES

remontrances,

QUE PRÉSENTENT

AU ROY,
NOTRE TRÉS-HONORÉ ET SOUVERAIN

SEIGNEUR,les Gens tenais sa Cour

Souveraine de Lorraine et Barrois.

I R E,

La difgrace la plus affligeante que puiffe éprouver votre Cour Souveraine, efl
d'être préfentée aux yeux de Votre Majesté comme coupable de défobéïfTan-
ce à fes ordres.

Dans tous les tems , Elle s'efl; fait un devoir cflfentiel de donner à vos Sujets

l'exemple de la fidélité & de l'obeiilance.
L'attachement le plus pur pour VotrePerfonne Sacrée, le zcle le plus ardent pour

vos intérêts & pour ceux de la Couronne de France, à laquelle'vos États font éven
tuellement unis, forment le caradére & l'efprit de votre Cour Souveraine.

Si Vo ire Majesté veut bien fe faire donner Icéture des très-humbles Re-
A
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montrances que nous avons l'honneur de lui préfêntér, & péfer au poids de fâ Jus

tice la conduite que nous avons tenue for l*Édit du fécond Vingtième , Elle

y reccnnoîtra la pureté de nos intentions , Elle fera convaincue que fagloire, l'in

térêt de fes Peuples, la conftitution de Tes Etats, l'honneur'de la Magiftrature qui

en eft inféparable Se notre confcience (ont les feuls motifs qui ont réglé nos démar
ches.

Pour en perfuader Votre Majesté, il eft néceflàire, SIRE, de reprendre

les faits dès leur naifïànce, Se de tracer brièvement les difFérens événemens aufquels

cet Edit a donné lieu, pareeque c'eft de ces faits Se de leurs différentes circonftan-

ces que fbrtiront la lumière Se la vérité que Votre Majesté cherche & qu'on
lui a cachée.

Cet Edit fut adreffé au mois de Novembre dernier à votre Cour Souveraine,

pour y être enrégiftré: Elle détermina de très-humbles Remontrances qui furent
arrêtées unanimement.

Ces Remontrances furent préfèntées à Votre Majesté , Elle les reçut avec

bonté, Se témoigna aux Commiflàires qui lui furent députés, que le nouvel Im

pôt ne la regardoit] pas , qu'il étoit deftiné à être mis au Tréfor Royal de

France, Se que nous pouvions nous adreffer à fès Miniftres.

La furcharge des Impôts de toute efpéce, l'excès des Milices, des Corvées, des

eftimations qui ont porté le premier Vingtième au taux d'un Dixième effectif, l'im-

pollibilité de lever un nouveau fubfïde juftifiée par le non-payement des impoli-
rions ordinaires, avouée même par les Receveurs de vos Finances; tous ces motifs

ont porté votre Cour Souveraine à redoubler fes infiances à Votre Majesté
pour la déterminer à retirer l'Edit.

Le vingt-quatre Avril dernier, M. le Premier Préfîdent reçut une Lettre de M. de

la Galaiziere, qui lui ordonna, de la part de Votre Majesté, de fe rendre à

Einville, avec trois Membres de la Compagnie,pour affaires concernant fon fcrvice.

Le vingt-cinq cette Députation s'y rendit, Votre Majesté lui donna fes ordres

de vive voix pour l'enrégiflrement de l'Êdit, Se lui témoigna le défir qu'Elle avoir
qu'on lui fuggérat dès moyens de foulager fes Peuples, Se qu'Elle les feroit valloir
«n France. Le
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Le vingt-fepr, M. le Premier Préfident fit récit aux Chambres aflèmblées de cc

qui s'étoir paflé.

Votre Cour Souveraine pénétrée de reconnoifïance pour les marques de bonté

que Votre Majesté venoit de donner à Tes Députés, crut devoir propofer un tempé

rament qui pût concilier l'intérêt de la France avec l'état fâcheux des deux Provinces.

Elle arrêta qu'il feroit mis fous les yeux de Votre Majesté un Précis des

motifs capables de la déterminer à ne point exiger l'enrégiftrement d'un Édit, dont

l'exécution étoit impoilîble ; Que pour juftifier le zélé de votre Cour Souveraine

& l'emprefïément de la Nation à le prêter, même au-delà du pollible , aux befoins

des circonftances actuelles , Votre Majesté feroit fuppliée de fixer les deux

Vingtièmes Se les quatre fols pour livre, à un million, argent du Pays, par forme
d'abonnement.

Cet Arrêté devoit être préfenté le vingt-neufAvril à Votre Majesté;

mais une Lettre de Cachet dattée du vingt - huit fut adrefTée à votre Cour

Souveraine, dans laquelle il lui fut ordonné de Ce rendre à Lunéville, par Députation,

au nombre de quatorze Membres nommés, & au Greffier de les fuivre, muni de

l'Edit &: des Régiftres ordinaires fervan t aux enrégiftremens, pour recevoir les nou

veaux ordres que Votre Majesté jugerait à propos de donner.

Cette Lettre de Cachet étant adrcfîee à votre Cour Souveraine, Elle arrêta de

très-humbles Remontrances , i®. Sur la forme de la convocation de votre Cour

Souveraine par Députation de partie de fes Membres, en vertu d'une Lettre clofe,

qui annonçoit un enrégiftrement qui ne peut être délibéré que par toute la Com

pagnie. i". Pour repréfenter à Votre Majesté que la voyc extraordinaire d'en-

régiftrement, annoncée par cette Lettre de Cachet, étoit deftru&ive d'une Loi fon

damentale de vos États, «Sc affuroit la ruine entière de vos Peuples, par l'exécution
de l'Édit qui devoit en être la fuite.

Les Remontrances furent drefïecs à l'inftant, ôc remifes à M. le Premier Préfident,

avec l'Arrêté du vingt-fêpt Avril, pour les préfênter à Votre Majesté.

Cet Arrêté, contenant l'offre d'un million, fut adreffé le même jour à M. le C011-

trolleur Général de France. Votre Majesté ne jugea pas à propos de le re
cevoir. Le
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Le vingt-neuf, M. le PremierJ Président revint de Lunéville; il affèmbla le lende
main la Compagnie, pour lui faire part du mécontentement de V o t r e Majesté,
fur ce que les quatorze Membres nommés ne s'étoient point rendus à fes ordres.

Votre Cour Souveraine, retenue par la forme irréguliére de la convocation, dont

il n'y a pas encore eu d'exemple , & par le mouvement de fa confcience, félon les
lumières de laquelle elle avoit déjà eftimé ne pouvoir confentir à Penrégiftrement
annoncé par la Lettre de Cachet , arrêta d'itératives Remontrances , où Elle
expofa à Votre M a j e s.T é , qu'elle venoit de faire paffer au Miniftére de
France l'Arrêté du vingt-fept Avril, portant l'offre d'un million par forme d'abon
nement : Qu'elle efpcroit que ce Miniftére, touché de cette offre, proportionnée
aux forces actuelles des deux Duchés , voudroit bien joindre fes bons offices à nos

inftantes prières, pour déterminer Votre Majesté à accorder à fes Peuples la
grâce que nous lui demandions.

Votre Cour Souveraine chargea M. le Premier Préfident de préfenter ces Remon

trances à Votre Majesté, mais Elle ne jugea pas à propos de les recevoir.

Le premier Mai, onze des quatorze Confeillers nommés par la Lettre de Cachet
du i S- Avril furent exilés.

Le quatre, votre Cour Souveraine fe rendit'à Lunéville, pour fupplier très-hium--
blcment Votre Majesté de lui accorder le rappel des Exilés.

Le vingt-cinq, huit furent rappellés.
Le trente-un , votre Cour Souveraine Ce rendit de nouveau à Lunéville avec ley

Gens de Votre Majesté, pour la fupplier de lui accorder le rappel de trois

Membres reftés en exil.

Votre Majesté reçut fa Cour Souveraine avec bonté, & lui dit: Qu'Elle

feroit fur l'objet de fa demande, ce que la juftice & la raifon lui dicteraient, &

qu'Elle feroit part de fa détermination lorfqu'ElIe l'âuroit prife.
Votre Cour Souveraine attendit le retour de M. de la Galaiziére, qui étoit ab-

fent, pour l'inftruire de l'Audience favorable que Votre Majesté venoit de

donner, & le prier d'en ménager une fécondé pour fçavoir les intentions de Votre

Majesté.
" M.
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M. de la Galaiziére, oubliant le refpeét dû à votre Cour Souveraine, qui a l'hon

neur de repréfenter Votre Majesté, la reçut avec hauteur , & il s en eft glo
rifié. Sa réponfe fut:., Que les trois Officiers exilés étoient deftitués ; qu'après la con-
„ fommation de leur deftitution, par la réception de trois nouveauxPourvûs, les Def-

„ titués iroient où ils jugeroient a propos > que fi Votre Majesté le coniultoit

„ pour leur faire grâce , il ne pouvoir diffimuler qu'il l'en détourneroit -, que la
„ clémence de Votre Majesté étoit épuifée par le rappel de huit Exilés; qu'il

„ falloit des Viétimes ; que la même. Puiflance qui avoir élevé, pouvoir détruire en

„ un inftant par fa feule volonté.

Les égards dûs à la dignité du Chef de la Juflice, & l'honneur de IaMagiftrature,

ne permettent pas de rappeller ce qui précéda, accompagna St fuivit cette réponfe.
Le trois Juin, votre Cour Souveraine envoya un des Avocats Généraux de Votre

Majesté à Lunéville, pour la fupplier de donnct à fon Parlement le jour &c l'heure

auquel Elle voudroit bien recevoir une Députation, pour apprendre la réponfe que
Votre Majesté avoit eu la bonté de promettre.

Votre Avocat Général rapporta, que Votre Majesté refufoit Audience à fa.

Cour Souveraine, jufqu'à ce qu'elle eût fàtisfait à trois conditions.

La première, de lever les obftacles apportés par les réponfes de la Cour à l'en-

régiftrement de l'Édit au Bailliage de Nancy.
Votre Cour Souveraine aura l'honneur d'obferver à cet égard , que les Officiers

de ce Bailliage s'étant préfentés pour demander fi c'étoit par les ordres de votre-
Cour Souveraine, qu'un exemplaire imprimé de l'Edit du fécond Vingtième, avec

un enrégiftrement au bas, différent de la forme ordinaire , leur étoit adreffé, de fi
votre Cour Souveraine exigeoit dans le mois la certification de l'enrégiftrement de

cet Édit; votre Cour Souveraine répondit que ce n'étoit point par fes ordres que

l'Édit leur avoit été adreffé, & que par confequent elle n'exigeoit pas qu'on la certifiât

de l'enrégiftrement du même Édit; elle a fait la même réponfe aux autres Bailliages

qui fe font préfentés. Votre Cour Souveraine ne pouvoit en faire d'autre fans man
quer à la vérités

La fécondé condition-exigée par Votre Majesté, avant d'accorder l'audien

ce
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ce demandée par votre Cour Souveraine, fut qu'elle reprît Tes fondions.

Votre Majesté eft déjà prévenue des motifs qui ont déterminé votre Cour

Souveraine à s'occuper uniquement de la défenfe qu'elle doit à fa propre conftitu-
ti°n a«aquée dans Ton principe & dans fa dignité, par la deftitution de fait de trois

de fesMembres,fur le principe de la révocabilité des Offices avancé & foutenu par
votre Chancelier.

Ces motifs font, que l'amovibilité des Offices de Magiftrature que l'on veut éta
blir dans vos États, attaque ouvertement la conftitution des deux Duchés , & les
premiers Dépofitaires de cette constitution chargés de veiller à fa confervation.

Le Gouvernement d'un État Monarchique ne peut fubfifter fans Loix & fans Ma-
giftrats, qui en font les Miniftres.

Les Magiftrats de votre première & principale Compagnie Souveraine qui repré-
fentcnt les difFérens Ordres de l'État, font efTentiellement fiables & permanens dans
leurs Offices ; ils ne peuvent en être privés que pour le cas de forfaiture prouvée
juridiquement.

De tels motifs, SIRE, nous ont fait regarder comme un premier devoir , de
reprefenter a Votre Majesté, que la dignité d'une Cour Souveraine & l'hon

neur de chacun de fes Membres en particulier, ne leur permettent pas de paraître
un inftant aux yeux du Public, fous la forme de Magiftrats révocables.

La troifiéme condition exigée par Votre Majesté, a été la reception de
trois Sujets nommés pour remplacer les trois Membres exilés & deftitués.

Il eft, SIRE, des occafions importantes où l'attachement inviolable des Ma
giftrats àl'obfervation des Loix, aux régies de la confcience & de l'honneur, ne peut
s'allier avec une obéïffance fans bornes.

C'eft fur ce motif & fur la confiance que votre Cour Souveraine aura toujours
en la juftice de Votre Majesté, qu'elle arrêta les très-humbles Remontrances
qu elle a l'honneur de vous préfenrer.

Si Votre Majesté veut bien y faire attention, Elle fera perfuadée que les
trois Membres exilés & deftitués, ne font pas coupables de la faute la plus légére;
que la conduire de votre Cour Souveraine eft régulière; qu'une deftitution d'Offi

ciers
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ciers de Compagnie Souveraine , hors le cas de forfaiture conftate'e par une Procé
dure Juridique, eft contraire aux Loix les plus inviolables d'un État Monarchique;
avilit & dégradé la Magiftrature; enfin que le million offert, par forme d'Abon
nement dans l'Arrêté du 27. Avril dernier, furpaffe les forces des deux Provinces.

La faute imputée aux trois Magiftrats exilés & deftitués, eft de ne s'être pas ren
dus à Lunéville en conséquence de la Lettre de Cachet du 28. Avril dernier; fîc'eft
une faute de n'avoir pas déféré fur le champ à cette Lettre de Cachet, cette faute eft

celle de votre Cour Souveraine ;Votre Majesté eft trop jufte pour décider que
trois de Tes Membres doivent fèuls porter la peine d'une faute qui feroit commune,
s'il y en avoit une.

Nous fupplions très-humblement Votre Majesté de con/îdérer que chaque
Membre d'une Compagnie Souveraine eft tenu d'en obferver les délibérations; files
Sieurs de Chateaufort, Protin & de Beaucharmois étoient punis pour s'être con
formé a cette régie de leur devoir, ils feraient les Victimes de leur fidélité au
ferment qu'ils ont prété.

Des Magiftrats, continuellement occupés du bien public, vivans dans la retraite,

livrés à l'étude, aufïï' connus par la pureté de leurs mœurs, que par leur défîntéreffe-
ment, doivent trouver un azile affuré dans l'appui des Loix & de la Juftice de Vo
tre Majesté; de tels Magiftrats 11e peuvent donc être punis que pour crimes
graves & prouvés juridiquement.

La Lettre de Cachet du 28. Avril dernier, renferme un Ordre à quatorze Mem
bres de votre Cour Souveraine de fè rendre à Lunéville, par députation, & au Gref
fier de les fuivre muni de l'Èdit & des Régiftres ordinaires fervant aux Enrégiftre-
mens.

* Nous fommes autorifés, SIRE, & c'eft une Loi de PËtat, à faire des Remon

trantes fur les Edits, Ordonnances Se Déclarations que Votre A^àjesté nous
adreffe , nous ne pouvons donc être regardes comme coupables de dc/obéï/Tance> 1
pour avoir déterminé de très-refpeétueufes Remontrances fur une Lettre de Cachet..

* Article V. Titre if. de l'Ordonnance de I Nous faire telles Rementrances qu'elles jugeront à
3707. Hem leur réftrvons néanmoins la libertéde [.propos, {oit de vive voix et» par écrit.

Lr



( 8 )
Le zele, le refpcd, & l'obéïflance portent fans celle votre Cour Souveraine à

déférer aux volontés de Votre Majesté, & à en donner l'exemple à vos

Sujets -, mais fa fidélité inviolable l'oblige quelquefois , bien malgré elle , à fuf-

pendre les Acles de cette obéïflance, dans les cas où elle croit devoir Vous repré-
fenter ce qui eft du bien de votre fervice & de l'intérêt de vos Peuples.

Ce n'eft pas manquer à fon Souverain de lui repréfenter avec refpeèt le vœu des
Loix & de la Juftice ; „ Vous n'avez juré garder tous les Commandemens du Roi

„ ( difoit le Chancelier de L'hôpital au Parlement de Paris, ) bien de garder fes
„ Ordonnances, qui font fes vrais Commandemens & quand il fe trouve conflièfc

„ entre la Puiifance abfolue du Roi & le bien de fon fèrvice, le Parlement doit

„ préférer l'un à l'autre, non par défobéïïfance, mais pour l'acquit de fon devoir
„ & la décharge de fa conlcience.

Nous avons promis à Dieu d'exécuter les Édits & Ordonnances Royaux qui font
vos vrayes volontés; tel eft,SIRE le ferment redoutable que nous avons prêté en
entrant dans la Magiftrature-, une des Loix principales de vos États, eft celle qui
détermine la forme dans laquelle les volontés de Votre Majesté doivent être

annoncées aux Peuples; la violation de cette Loi, l'une de vos vrayes volontés, étoit
écrite dans la Lettre de Cachet du 2 g. Avril dernier.

Cette Lettre contenoit deux parties indivifibles ; la première, l'Ordre à votre

Cour Souveraine de fe rendre à Lunéville par Députation d'une partie de fes Mem

bres-, la fécondé, l'Ordre au Greffier de fuivre muni de l'Édit & des Régiftres fer-

vant aux Enrégiftremens.

A la le&ure de cette Lettre, votre Cour Souveraine fut frappée de la convoca

tion d'un Parlement, par députation d une partie de fes Membres, pour 1 Enre-

giftrement d'un Édir, qui ne peut être délibéré que par la Compagnie entière-, elle
le fut également de ce que cette Lettre autorifoit un Greffier au déplacemen t &
transport d'un Régiftre, dépôt précieux de la Nation confié à la Compagnie. En
matière Civile comme en matière criminelle, le déplacement des Minutes d'Aètes

\

judiciaires efl; prohibé par les Ordonnances , à plus forte raifon du Régiftre des Loix.
Enfin la Lettre de Cachet exigeoit que les quatorze Membres nommés fe rendiffent

\

a
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à Lunéville, & ordonnoit au Greffier de les fuivre avec l'Édit & Je Regiftre, iln'é-
toit donc pas poflîble de fatisfaire à Ja première partie de l'Ordre, fans fe réfoudre

à exécuter la fécondé, qui annonçoit un enrégiftrement contraire aux formes vou

lues par les Loix de l'État.

L'événement la juftifié ; le Régiftre des enrégiftremens a été enlevé, Se l'on y
trouve la tranfeription de l'Édit dans une forme extraordinaire, (a)

Il paroit un Imprimé, au bas duquel on voit un formulaire différent de celui qui
fe trouve fur le Régiftre. (b)

Il en paroît un troifîéme, au bas duquel on remarque un autre formulaire, qui
n'eft pas conforme aux deux premiers, (c)

Ces trois Adtes, Ci différens entr'eux, renferment les Contraventions les plus for
melles aux Loix fondamentalles des deux Duchés-, aulîî votre Cour Souveraine, dé

vouée à la gloire de Votre Majesté & au bien public, fe réferve de prendre
à cet égard les voyes indiquées par les Loix de vos États.

C'eft donc avec bien de la raifon que votre Cour Souveraine a dû regarder la fé
conde partie de la Lettre de Cachet du 18- Avril, comme annonçant une forme
extraordinaire d'Enrégiftrement, fur laquelle elle ne pouvoit fe difpenfer de vous
adreffer fes refpeétueufès Remontrances, pour vous en repréfènter les confequen-
ces.

En France le Souverain, dans les cas extraordinaires, tient fon lit de Juftice en
fa Cour de Parlement, ou dans l'un de les Palais; le Parlement de Paris n'eft pas

(a) Aujourd'hui 30. Avril 1758. la Cour é
tant à Lunéville, par Députation, composée des
Sieurs Premier Préfident & du Préfident de Lom-

billon, fur les ordres du Roi,à elle adrefles par
Letne du z8. du préfent mois,après lecture fai
te de l'Édit ci-dcflus, il a été, fur les concluions
du Procureur Général du Roi , procédé à l'cnré-
giftrement dudit Édit , pour être exécuté félon (à
forme & teneur , & feront copies collationnées
d'icelui, envoyées à la diligence dudit Procureur
Général du Roi, dans tous les Bailliages & Siè
ges refl'ortiflaiis nuëment à la Cour, pour y être
lû, publié & régiftré , & exécuté fuivant leur for
me & teneur, dont les Subilituts dudit Procureur
Général du Roi , certifieront la Cour dans le

mois > & fera des préfentes délivré expédition par

le Greffier delà Cour, pour 'être remife au Greffe
du Confeil. Fait à Luncville, en préfence du Roi,
les jour & an luldits. Signé, Cliaumont Lagalai-
ziére. Et F. Lacroix. Vû bon, Cliaumont Lagalai-
ziére.

(b) Régiftré, & ce requérant le Procureur Gé
néral du Roi, pour être exécuté félon fa forme
& teneur, & copies collationnées, envoyées aux
Bailliages & Sièges du reflort de la Cour, pour
y être lues , publiées & régiftrees j enjoint aux
Subftituts du Procureur-Général, d'y tenir la main,
&d'en certifier la Cour dans le mois. A Lunévillc,
en préfence du Roi, le jo. Avril 17 fS. Pour ou
trait, Signé, F. Lacroix.

(c ) Ènrégiftrc en la Cour le 30. Avril 17 f S.

B
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mandé par convocation dune partie de Tes Membres, tous les Officiers font convo
qués en Corps de Cour.

Dans le cas où il paroiffoit à votre Cour Souveraine que Votre Majesté
droit décidée à faire procéder à l'Enrégiftrement de cet Êdit fous fes yeux à Luné-
ville, votre Cour Souveraine eftima, que la forme de la Convocation, fur-tout

d'une partie de fes Membres, n'étpit ni fuffifante ni réguliére.
Des motifs encore plus puilîans déterminèrent vorre Cour Souveraine à vous a-

drefTer de très-humbles Repréfentations for le fond de la Lettre de Cachet du z8-
Avril.

Votre Majesté nous a fait une réglé de conduite, de nous adrefïer dans tous
les cas importans, au Miniftére de France-, plus d une fois Elle nous a affûté que le
produit du fécond Vingtième ne la regardoit pas ; votre Cour Souveraine avoit
configné dans fes Régillres-le délxr que Votre Majesté avoir témoigné trois jours
auparavant aux Députés mandés à Einville, qu'on lui fuggéràt des moyens-de foula-
ger fes Peuples.

Sur des affurances fi folides, votre Cour Souveraine avoit arrêté le 27. Avril ae

faire à Votre Majesté de nouvelles Remontrancess, pour la déterminer a fi
xer à un million, argent du Pays, par forme d'abonnement, les deux Vingtièmes pour
fes États.

Cet Arrêté préfèntoit un objet nouveau à Votre Majesté, cétoit une pro
portion qui n'avoir pas encore été faite au Miniftére de France 5 li nous euflions
déféré à la Lettre de Cachet du z S- Avril , nous rendions inutile l'offre contenue

en notre Délibération, nous arrêtions l'effet des bonnes volontés de Votre Majesté;

il étoit donc , SIRE , de notre devoir, du bien de votre fervice & de l'intérêt

des Peuples, avant de déférer d la Lettre de Cachet, de mettre fous les yeux de V o-
tre Majesté l'Arrêté du 27. Avril, & de l'informer qu'il venoit d'être envoyé
à M. le Controlleur Général.

Pouvions-nous penfer , que fans attendre une réponfe de ce Miniftre , Se avant

même que notre offre lui fut parvenue , nous duffions effuyer un coup d'autori
té ? Non, SIRE, nous devions efpérer que le compte rendu à Votre

Majesté
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Majesté en fon Confèil d'État, de nos Remontrances & de l'Arrêté du vingt-
fept Avril qui y étoit joint, la déterminerait à approuver notre conduite , puifqu'-
elle étoit dirigée fur les intentions mêmes de Votre Majesté.

Tels font les motifs qui ont déterminé votre Cour Souveraine à arrêter de très-
humbles Remontrances à Votre Ma j es té, fur la forme ôc fur le fond de la Let

tre de Cachet du 2.8- Avril dernier.

C'eft cette conduite refpectueufe, que les régies du devoir ont preferit, qui a eu

pour objet le bien public & de feconder les intentions de Votre Majesté à
foulager fes Peuples, qui nous a attiré fon indignation, qui a fait exiler onze Ma-
giftrats, qui les a mis en fpe&acle à toute la Province, comme Rebelles à vos or
dres. :

C'cft ainfi qu'on rend fulpçêfce de défobéïffanre une Compagnie Souveraine,

lorfqu'elle ne peut obéïr fans trahir fon Roi & violer fon ferment; c'cft ainfi que
ceux qui devroient faire respecter les loix, ont l'adrelfe de métamorphofer en re
voie, une réfiftance didée par la fidélité.

* „ Les dilcours flatteurs affiégent le Trône ( dit un Homme célèbre en parlant* Maflïllojw

„ à LouisXIV. ) s'emparent de toutes les avenues, & ne laiffent plus d'accès à la vé~

„ rite ; ainfi le Souverain eft le feul étranger au milieu de fes Peuples: Il croit ma-

„ nier les relforts de l'Empire, & il en ignore les événemens les plus publics-, on

„ lui diminue les miféres publiques: Les Remontrances les plus juftes,( ajoûtoit ce

„ grand Homme ) l'adulation les traveftit en une témérité puniflablc, & l'impoffi-
„ bilité d'obéïr n'a plus d'autre nom que la rébellion & la mauvaife volonté qui

„ refufe.

Qu'on repréfente les Magiftrats de votre Cour Souveraine fou« l'afpeâ: le plus
défavorable , la faute qu'on pourrait leur imputer, s'il en ctoit une, feroit tout au

plus une erreur d'opinion, qui ne pourrait avoir trait qu'à l'efprit, & non à la vo
lonté, qui feule peut faire des coupables.

Cependant, SIRE, trois de ces Magiftrats , font non-feulement exilés j' tfiais
encore deftitués fins crime, on vient de le prouver, fans forme de procès & fans

coiiyiétion.

Cette
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Cette deftitution, S IR E, eft incroïable , nous pourrions encore en douter ,

quoiqu'annoncée par votre Chancelier à votre Cour Souveraine en Corps,fi Votre

Majesté ne l'en eut afTurée dans fa réponfe faite à Ton Avocat Général le quatre

de ce mois.

Quelle impreffion, SIRE, cette réponfe n'eût-elle pas fait fur nos cœurs, fi

en la comparant avec l'accueil plein de bonté, dont Votre Majesté nous

avoit honoré peu de jours auparavant, nous n'en/fions été perfuadés qu'elle étoit

l'effet d'une furprife manifefte à votre Religion î

Ou cette deftitution a précédé ou elle a fuivi les Lettres de Cachet, par le (quelles nos

trois Confrères ont été envoyés en exil ; fi elle a précédé, ils en font relevés par les

termes mêmes de leurs Lettre/deJ Cachet, aulquelles Votre Majesté a borné la
peine qu'Elle a penfé qu'ils méritoient ; ils font maintenus dans leur état par ces

Lettres qui les qualifient, comme celles des autres Exilés, <L'amés & féaux, Concil

iers en notre Cour Souveraine; fi la deftitution a fuivi les Lettres de Cachet, nous

ne pouvons croire que Votre Majesté fe foit portée à punir une féconde fois

.! ces trois Magiftrats.

Qui connoît mieux que Votre Majesté cette régie de juftice , qu'on ne

peut être jugé deux fois pour raifon du même fait, & qu'une peine une fois pronon

cée ne peut plus être aggravée?

Quelque foit notre difgrace, S I R E , il eft de notre devoir de repréfènter très-

humblement à Votre Majesté, qu'une telle deftitution, fi elle pouvoit avoir

lieu, feroit contraire aux Loix & aux Ufages des deux Duchés, à ceux du Royaume

de France auquel ils font éventuellement unis, au bien de la juftice , à l'intérêt, à

la trapquilité de vos Sujets Se à l'honneur de la Magiftrature.

Il eft, SIRE, de l'efTence d'un État Monarchique, d'être gouverné par des
Loix.

Entre ces Loix, il en eft de primitives qui conftiment la Monarchie, qui en for
ment la bâfe, & dont le renverfement entraîneroit fa deftrudion ; ce font des Loix

fondamentales, qui de leur nature font immuables, qui doivent durer aufti long-
tems que la Monarchie.

Il
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II en eft d'autres qui émanent de l'autorité légitime du Monarque, néceftaires

pour le gouvernement de fès Peuples, qui font des Loix de difcipline , qu'il peut

changer ou abolir pour leur en fubftituer de nouvelles, en obfèrvant les formes qui
font établies.

Que deviendroient toutes ces Loix, & de quelle utilité fèroient-elles, s'il n'y avoit

des Magiftrats prépofés pour les maintenir & les mettre en vigueur? Attaquées Se

violées, elles tomberoient bien-tôt dans le mépris & l'anéantiffemenr. S'il n'y avoit

des Officiers publics chargés du foin de les défendre, 8c de foumettre les Réfrac-

taires à l'obéïffance qui leur eft dûë.

Ces Loix , les unes immuables, & toutes perpétuelles, doivent être fans cefle

maintenues 8c révérées; il eft donc d'une néceflîté abfolue que l'état des Magiftrats

établis pour les faire obfèrver, foit également immuable 8c permanent.

Le Gouvernement de vos États , SIRE, eft Monarchique ; de tout tems il y a

eu en Lorraine des Loix & des Magiftrats, 8c ces Magiftrats ont jouï d'un état fixe.

Anciennement les Ducs propofoient aux États compofés des trois Ordres, les fub-
fides extraordinaires dont ils avoient befoin.

Les États les accordoient félon leur pouvoir 8c l'exigence des cas.

Les Alîlfes étoient des Tribunaux qui jugeoient fouverainement en dernier reflort

les affaires importantes; les Édits 8c Ordonnances leur étoient adreftes, c'étoit par
leurs ordres qu'ils étoient publiés. Des fondions fi importantes étoient remplies

par les Gentilshommes de l'ancienne Chevalerie. Ces Magiftrats étoient perpétuels
8c irrévocables, puifque le droit d'entrée 8c feance aux Affifes, étoit attaché à leur

naiffance, & paffoit à leur poftérité.

Les Tribunaux qui les ont remplacé, furent compofés d'Officiers crées & inftituis»

tels font les termes employés dans l'Édit qui établit le Parlement de Saint-Mihiel en

*57*-

Par l'Édit de 1641. qui érige ce Parlement en Cour Souveraine, les Préfîdens

8c Confeillers qui devoient compofer cette Compagnie , furent nommes ££ infii~

mes.

L'Édit

1
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L'Èdit d* i(56 i. attribue aux Cours Souveraines de lorraine & Barrois toute

jurifdidion & connoiflànce des affaires concernant la Juftice 6c Police,dont les Juges
Souverains établis par Louis XIII. connojuToient ôc avoient connu durant l'occupa
tion de la Lorraine par Ces armes.

Dans l'interrègne, depuis 1670. jufcp'à la Paix deRifwick en 1697. la jurifdidion
des deux Cours Souveraines fut attribuée au Parlement de Metz.

Le Duc Léopold, rentré dans fes États, rétablit (à Cour Souveraine; elle a la mê
me autorité , les mêmes droits, fonctions , privilèges & dignité qui appartiennent
aux Parlemens de France, il n'y a de différence que le nom.

L'intention du Souverain, de regarder tous les Offices de là Cour Souveraine

comme permanens & pour la vie de ceux qui en étoient pourvûs, eft bien manifef-
tée dans les Èdits de création des nouvelles Charges de cette Compagnie depuis foi*

établlffement.

L'Èdit du 24. Juillet 1704. créa & établit en Titre d'Office une fécondé charge
d'Avocat Général en la Cour Souveraine, auquel cet Édit donne le droit de fuccé-

der au premier es cas de non-rïfignmon ; ces .termes prouvent bien qu'aucun des Of
ficiers de cette Compagnie n'étoit pourvu qu'en titre Se non par commiffion,

puifque le droit de réfigner n'appartient qu'à un Titulaire.
L'Èdit du 26. Septembre 1720. qui créa un État &c Office de Premier Préfîdent

en la Cour Souveraine pour en être le Chef perpétuel, fuffiroit feul pour prouver la
nature des Offices de cette Compagnie. Penfera-t-on, en effet, que le Souverain Ce

feroit porté à créer un Chef perpétuel d'un Corps compoféde Membres amovibles»
penfera-t-on encore qu'il eut voulu établir une difïerence auffi bifàrre entre le Chef
Se les Membres?

Toutes les Charges de Confeillers-Prélats 5c Chevaliers d'Honneur en votre Cour
Souveraine, créées par différens Èdits, l'ont été fous les titres d'État & Office.

Ces monumens, SIRE, éloignent toute idée d'amovibilité dans les Offices de

votre Cour Souveraine.

Les Ducs vos PrédécefTeurs les ont toujours regardé comme perpétuels de leur
nature
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nature, puifqu'îls les ont tous qualifié d'Etat & Offices, termes qui ne peuvent avoir

d'autre lignification que la perpétuité du titre pendant la vie du Pourvn.
Il eft encore, SIRE, un monument bien plus honorable &z plus anteritiqut de

l'irrévocabilité des Offices de votre Cour Souveraine -, c'eft la nécelîîré reconnue

dans tous les tems par les Souverains vos Prédécefleurs d'un Corps de Magiftrature

perpétuellement fubfiftant dans leurs états pour la vérification , enregiftrement &
publication de leurs Édits, Ordonnances & Déclarations,en voulant que ladre/le en
fut faite aux Compagnies Souveraines, chacune en ce qui les regarde , pour les en-

régiftrer, publier & rendre notoires aux Sujets ; c'eft encore la liberté réfervée aux
Compagnies Souveraines, par une difpofition expreflè, de faire telles Remontrances
qu'elles jugeront à propos, foit de vive voix, ou par écrit.

Ces Loix , SIRE, ne laiftent aucun doute fur l'irrévocabilité des Offices de la

Magiftrature fupérieure de vos États -, votre Cour Souveraine repréfente aujourd'hui
les Grands de l'État, qui concouroient anciennement à l'inftitution des Loix avec le

Souverain.

La vérification & l'enrégiftrement qui ont remplacé ce concours, font du devoir

de votre Cour Souveraine. Ce devoir, quelque glorieux qu'il pàroiiîe , eft moins

pour elle une prérogative qu'une charge d'état, dont elle vous répond fur (à con-
fcience & fon honneur; c'eft encore ce devoir qui l'attache à l'État, autant qu'à fon

Souverain: Oui, SIRE, les Magiftrats de votre Cour Souveraine font vos Servi

teurs & ceux de l'Etat.

Cette Compagnie forme le nœud politique de l'autorité & de la fourni/lion :
Placée entre le Souverain Se les Peuples , elle réunit la confiance du Prince, &

l'intérêt de fes Sujets.

Nous fommes, SIRE, les premiers Dépofîtaires & principaux Miniftres des Loix

.de vos Etats ; chargés, de les vérifier & rendre publiques pour en affiurer l'exécu
tion, nous avons la liberté de faire à Votre Majesté les très-humbles Re

montrances que nous croyons néceffaires pour la révocation de celles qui renfer-
meroient des abus, ou feraient préjudiciables à l'Etat,

"Dts
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Des fondions auffi cminentes, ne peuvent être remplies félon le vœu du Sou

verain & de l'Etat, par des Magiftrats amovibles, & continuellement agités de la

crainte d'être deftitués: Oui, SIRE, les Magiftrats de vos Compagnies Souveraines,

doivent être auffi inébranlables dans leur état, que la Monarchie l'eft dans (es fon-

demens, leur ftabilité eft effentiellemeot liée à la conftitution des deux Duchés.

La deftitution des trois Membres de votre Cour Souveraine eft donc contraire à tou

tes nos Loix, elle eft encore contraire à nos Ufages.

Il eft, S IRE, deux faits certains ; le premier, que les Patentes & Provifîons don

nées aux Officiers de votre Cour Souveraine par les Ducs prédécefTeurs de Votre

Majesté, portent: Qu'ils jouiront de leurs Offices leur vie naturelle durant; &

plufîeurs de ces Officiers pofïedent encore aujourd'hui leur Office, en vertu de ces

Patentes. Le fécond, que les Patentes accordées par Votre Majesté, portent:

Que les Pourvus jouiront de tous les droits qu'avaient & devaient avoir les Officiers

qu'ils remplacent.

S'il fe trouve quelque différence entre les Provifîons données fous le Régne de
Votre Majesté, «Se celles accordées par les Ducs vos prédécefTeurs, cette diffé

rence qui n'eft que dans les termes, ne change rien à la fubftance, puifque ces Pro

vifîons conferent l'état & office aux Pourvus, pour en jouir aux mêmes droits & pré

rogatives dont jouiffoient les anciens Titulaires aufquels ils fuccédent; d'où fort la

conféquence qu'en Lorraine c'eft un ufage conftant, reconnu même par Votre

Majesté, que les Offices de votre Cour Souveraine ont toujours été conférés fous

le titre d'état & office pour la vie des Pourvus.

Cet ufage prend fa fource dans la nature du gouvernement de vos États, lequel

ctant (Monarchique ne peut fubfîfterun inftant fans Loix & fans des Magiftrats fixes,
qui s'affectionnent au maintien du dépôt qui leur eft confié.

La perpétuité des offices de Magiftrature eft donc liée étroitement à la conftitu

tion des deux Duchés, reconnue dans tous les tems par les Souverains, & confirmée

par nos ufages, & les Magifttats doivent jouir de leur étar pendant leur vie, tout le

tems qu'ils n'ont pas démérité d'en continuer les fondions par une forfaiture prou
vée & jugée felonles lok du Pays.

j Ajouterons-
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Ajourerons-nous, S IRE, qiîe le Duc Léopold droit fi convaincu de cette vérité,

que par l'édit .même du 21 mars 1720, qui fupprime l'hérédité de tous les offices

des Bailliages, Sénéchaufles Se Prévôtés de fes États, pour les convertir en fimples

commiilions, il veut cependant que ces offices ne puifiènt être remplis que lorfqu'ils

vaqueront par mort, forfaiture, où autrement.

Quelle eft la conféquence de cette décifion folemnelle ? Elle eft qu'en Lorraine,

comme en France, le caractère de Magiftrat une fois imprimé eft inamiffiblc; elle eft

que le Magiftrat 11e petit être dépouillé de Ton état que lorsqu'il y a donné lieu par

:un crime, & ce crime doit être prouvé par les formes judiciaires.

Les Patentes feules du Souverain ne condiment pas le Magiftrat, les provifions font

adrelfées à la Compagnie même dont il doit être membre: r°. Pour qu'il foir infor

mé de .fes vie & mœurs, religion, affedion Se fidélité au fervice du Roy. i°. Pour

lui faire fubire un examen qui prouve & fes connôilfances Aû. capacité pour les

fondions de la Magiftrature. 30. Pour prêter ferment de fidélité au Roy, de rendre

dignement la juftice, d'exécuter les lobe, de fe conformer aux délibérations de là

Compagnie, & de les tenir fecrettes.

Un Officier qui a paffè par des formes aufli rigoureufes pour entrer dans la Ma

giftrature, doit éprouver les mêmes formes pour êtte deftitué.

Deftiruer des Magiftrats fans examen, fans connoiffance de caufe par les voyes ju

ridiques, c'eft non-feulement leur enlever leur état, mais encore leur ôter l'honneur,

bien plus précieux que la vie même.

Qui fçait mieux que vous, SIRE, qu'il eft du droit naturel que perfonnene puiffe

être condamné fans être entendu' N'y auroit-il que les Magiftrats pour qui cette

régie inviolable feroit méprifée île dernier des fujets de Votre Majesté ne peut être

•condamné aux peines les plus légéres fans avoir été pourfuivi, entendu dans fes dé-

fenfes, & jugé felon les loix de l'Etat.

Un malheureux qui s'eft rendu coupable du crime le plus énorme, ne peut être

condamné & puni fur la feule notoriété de fon crime; il faut lui faire fort procès,

autant pour lui donner le moyen d'être entendu & de fe défendre, que pour fa con«
viction.

C Ne
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Ne permettez pas, SIRE, que fous votre régne il foit dit que trois Magiftrats,'

qui ne font accules ni coupables d'aucun crime, n'ayent pû trouver la reffource que

la juftice, dans tous les Etats Monarchiques, ne peut refufer à l'homme le plus cou

pable. i-

Depuis la création de votre Cour Souveraine, il n'y a pas eû d'exemple de defti-

tution d'aucun de fes Membres; nous pouvons ajouter que le projet n'en a pas été

conçu; nous avons été nourris dans ce principe inconteftable, que des Magiftrats ne-

peuvent être deftitués arbitrairement, & qu'il n'eft que le feul crime prouvé & ju

gé juridiquement qui les dépouille de leur état.

Les membres d'une Compagnie Souveraine font l'afïèmblàge qui forme tout le

Corps ; on ne retranche pas d'un Corps naturel une partie qui ne foit viciée ; ainfi

le Magiftr.it, membre d'une Compagnie Souveraine, ne doit pas en être tiré par la perte

de fonétat,s'il n'eft vicieux, coupable, & jugé tel; il participe aux privilèges du Corps

dont il eft membre ; s'il ne s'eft pas rendu indigne de fon état, il ne peut en être privé»

Les Magiftrats font les miniftres des loix y les loix ne peuvent être révoquées ar

bitrairement & fans forme, il faut donc des caufes & des formes pour deftituer des
Magiftrats, qui font aulîi immuables que les loix ; ces caufes font le forfait, les for

mes font la procédure, qui approfondit le forfait, & le jugement qui déclare le for
fait commis.

Tels, font, SIRE, les principes de notre droit nationnal fur la fiabilité des Ma

giftrats; le bien de la juftice, la tranquillité des Peuples, l'honneur de la Magiftra-
ture, fe réunifient pour déterminer Votre Majesté à les maintenir dans vos
Etats, & a regarder comme ennemis de votre gloire ceux qui vous pré (entent le

M.Savin re- c'es deftitutions arbitraires,comme un effet jufte de votre Puiflance Souveraine,

lîcPuis ki' Votre Majesté, difoit le Miniftére Public * à Louis XIII. ne tiendra pas
Kcm ch/parl* " Pour "ens véritables, ceux qui lui diront que votre puiflànce eft au deffus des.'
<!u y. Avril » loix, & que votre feule volonté doit être tenue pour régie.

Les Princes,véritablement Grands,fe font toujours fait un honneur Se un devoir
* £«£.4. cod. , ç \ -

de leg'bas & lc dépendre leur autorité de celle des 'loix; il eft digne de la Majefté Souve-
fJm. raine, difoit un Grand Empereur, * de fe reconnoître affujetti aux loix; none au

torité'
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tôritc dépend de celle des loir, il y a plus de grandeur de fomnettré la Couronne

aux loix qu'à la porter.

Nous devons à nos trois Confrères exilés & deftitués, le témoignage qu'ils font

d'une probité reconnue, qu'ils ont un zélé lage & confiant pour la juftice, & un

attachement inviolable aux devoirs de leur état.

S'il eft, SIRE, quelques délateurs qui ayent formé contre eux des plaintes fur

des. faits qui leur foient perfonnels, votre Cour Souveraine fupplie très-humblement

Votre Majesté de lui en donner connoiflance, elle mettra la délation dans le

creufet des formes judiciaires ; ces trois Magiftrats feront fëvérement punis s'ils font

coupables; & s'ils font innocens, ils en fbrtiront plus dignes de vous continuer

leurs fèrvices.

Notre fupplication, SIRE, eft fondée fur la Loi naturelle, qui preferit toujours

d'entendre avant de condamner ; elle eft fondée fur un article précis de notre Code

judiciaire ,* que Votre Ma j esté a confirmé à fon avènement au Trône»

Quel danger, SIRE, n'y auroit-il pas que des Magiftrats, exposés par leur état Ciim. Tit. I.

à déplaire, fuffent immolés à des haines perfonelles, à la malignité de délateurs se

crets qui n'oient les attaquer ouvertemeut, pareequ'ils fçavent que les Loix les plus

sévéres mettroient cesMagiftrars à l'abry de l'opprelîîon, s'il leur étoit permis de
fe iuftifier. Si ceux, dit an Auteur célèbre de nos jours, * „ qui accufent un hom- * Monte/-

' quicuclp.aes

„ me,le faifoienten viie du bien public, ils ne l'accuferoient pas devant le Prince, Loix, tom. i.
edif. in-4. p.

„ qui peut être aisément prevenu , mais devant les Magiftrats, qui ont des régies iCo.

„ qui ne font formidables qu'aux calomniateurs; que s'ils ne veullent pas lai/Ter
,j les loix entr'eux & l'accufé, c'eft une preuve qu'ils ont fujet de les craindre, & la

„ moindre peine qu'on puifTe leur infliger, c'eft de ne les point croire.

Nous ne craignons pas, SIRE, que fous l'empire d'un Monarque qui fait tant
d'honneur à la religion & à l'humanité, trois Magiftrats qui jouiflent d'une réputa
tion entière, &c dans le Public & dans leur Compagnie, foient deshonorés fans avoir

pû trouver le moyen de fè faire entendre.
Nous fuppofons pour un inftant que ces Magiftrats ayent eû le malheur de fe

rendre coupables d'un crime aflèz grave,pour mériter la peine deshonorante d'une
C ij deftitution..
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delficutfcn. Le vif intérêt que nous prenons à h gîoJre de Votre Majesté,

nous porte à Vous rcpréfeiitcr avec refpedfc, qu'il n'eft pas digne de la Majefté Royale
de juger 8ç condamner fés lujets ; le trône cft la fource des grâces, vous vous êtes,
SI RE, déchargé du foin de juger & punir les crimes fur les Tribunaux de V03

états, pour ne vous occuper qu'à répandre des bienfaits.
Nous ne penfons pas, SIRE, que le nouveau fyftéme de la révocabilité des Offi

ces de votre Cour Souveraine, puiffe être fondé fur ce qu'ils ne font pas financés;

la finance ne fait point l'Officier, c'eft le titre 8c la réceptionna l'état & office qui

impriment le cara&ére. La finance autôrife le pourvu à vendre fon office pendant fa
vie, & tranfmet à fon héritier le droit d'en retirer le prix.

En Lorraine la vénalité n'a jamais été introduite pour les Offices des Cours Sou

veraines*, les membres qui les compofènt doivent, à la grâce du Souverain & à leur

mérite perfonnel, le cara&ére dont ils font honorés; mais ce cara&ére eft ineffaçable-
tant que l'Officier ne Ce dégrade pas par le crime.

Voilà notre loi qui n'a jamais reçu aucune atteinte ; cette loi eft celle de tout état

monarchique.

S'il y a eu en France des tems malheureux où l'on révoquoitdes Officiers, la ré

vocation étoit colorée du nom de décharge; on n'y connoiffoit pas les - deftitutions

flétriflantes, & les Rois François qui ont reconnu & maintenu la ftabilité des Offi

ces , ont mérité l'éloge qu'on fit de l'Empereur Antonin; Succefiorem viventi kono ju-

dici ntilli dédit. Cet Empereur étoit perfuadé que la révocation étoit un mal, qu'elle

étoit un obftacle à l'expérience, fi utile à la Magiftrature ; à l'autorité fi néceffaire

pour faire refpeârer celle du Prince; à l'émulation, fi capable de foutenir la vertu

Se le zélé des bons Magiftrats.

Philippe deValloispar deux Ordonnances s'engagea à ne difpofer d'aucun Offi

ce avant qu'il ne fut vacant.

Ce pnneipe d'un bon Gouvernement fut altéré fous le Roi Jean pendant les

Guerres & les Factions, il le fut encore fous Charles V. fon Fils, qui gouvernoit

pendant la détention de fon Pcre ; mais les progrès du mal forcèrent à recourir au

remède, Charles V. donna une Déclaration qu'il prononça lui-même dans fon

Parlement.. > A
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„ A notre pur Se noble Office Royal, dit ce Prince, appartient rappeller, &

„ corriger tant notre faute comme l'autrui, toutes les fois que nous connoiffcns

„ qu'en icelui JufticeaécébkfTée Se pervertie, fpéçia'lement en gravant & opprimant .
„ l'innocent par faillie & calomnieufe fuggeftion; par Arrêt avons de notre propre

„ bouche prononcé Se déclaré ladite privation Se toutes les chofes qui s'en font en-

„ fuivies avoi'r été faites de fait feulement, Se pourchaffées frauduleufemenr Se ca-

„ lomnieufement par fauffe ftiggeftion, par très-grande importunité & non de notre

3, franche volonté, mais à notre trés-grand déplaifir avoir été nulles, vaincs, tor-

„ tionnaires, injurieufès, faites fins Loy, fans jugement, fans connoiffimce & exif-

„ tance de eau (es, Se non avoir eû de droit aucun effet de privation, fufpénfion ,

„ infamation, diminution ou Iézion quelconque defdits Officiers en leurs perfon-

„ nés, é ats, honneurs, renommées, offices, gages , droits ou autres biens quelcon-

„ ques Se néanmoins icelle privation, annulions, cafTons Se rappelions, Se condam-
„ nons à perpétuité. * » Otdonn.

Il n'y a pas eû de Roi plus jaloux de fon autorité que Louis XI. il dcllitua Ma
plufieurs Officiers. Ce Prince croyant affermir fon pouvoir, il l'affaiblir-, ii vit le
Royaume furie penchant de fa ruine, & reconnut ne pouvoir en prévenir la chute

qu'en donnant le i r. O&obre 1467. une Déclaration par laquelle:,, Confidérant, dit-
„ il, qu'en nos Officiers confille fous notre autorité, la dire&ion des faits, par le/quels eft

„ policée & entretenue la chofè publique de notre Royaume &que d'iceîui ils font
„ Miniftrcs eflentiarx comme membres de Cotps dont nous fommes le Chef, vou-

„ Ions extirper d'eux le doute qu'ils ont de cheoir en l'inconvénient de mutation

„ & de deftitution, Se pourvoir à leur sûreté en notre fèrvice, tellement qu'ils

„ ayent caufe d'y perfévérer ainfi qu'ils doivent. Statuons Se ordonnons que dé-
„ formais nous ne donnerons aucun de nos offices, s'il n'eil vacant par môit, oit

„ réfîgnation faite de bon gré Se confèntement du réfignanr, dont il apparoiflè
„ duement ou par forfaiture, préalablement jugée Se déclarée judiciairement Se par'

» Juges compérans ; voulant routes lettres au contraire être annullées, Se d'ès'iïiàin-
„ tenant comme pour lors les annulions. * ' * Gucncit ,

' Cette loi fur d'un tel avantage pour le Royaume, que Louis XI. craignant qu'on 6 "
y donnât
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y donnât atteinte, fit jurer Charles VIII. Ton fils & Ton fuccefTear, qu'il i'obferve-
roit invioîablement.

Louis XI. laiffa à Ton Fils des infractions, dans lefquelles on trouve ces paroles

me'morables :

„ Item. Et afin que notredit fils puiffe & veuille mieux penfer, & avoir à cœur,

„ entretenir & accomplir notredite Ordonnance,( c'eft celle du 11. O&obre 1467.)

„ Inftruction & Commandement, Nous lui avons raconté les grands maux & dom-

„ mages irréparables qui nous advinrent peu de tems après notredit avènement à la
„ Couronne, pour n'avoir entretenu lefdits Sieurs Officiers de notre Royaume, en leur

„ état, Charge & Office, qui a bien longuement duré à la très-grande foule, dom

mage & définition de plufieurs de nos Pays & Sujets, & qui encore durent Cuis
y avoir fait de paix; & que où notredit Fils ferait de femblable, & n'entretien-

„ droit & continueroit lefdits Sieurs & Officiers il lui en pourrait femblable ou pis

„ ainfi advenir.

,, Les États Généraux aflèmblés à Tours en 14S 3 • remontrèrent que rien n'excitoit

„ tant un Officier que d'être alfuré de fon état, quec'étoit une Loy du Royaume;

„ Charles VIII. repondit, que nul Officier ne feroit deftitué de fon Office, finon

„ par mort, réfignation ou forfaiture , déclaration préalablement faite par Juges
„ compétans, l'Officier ouï, duëment appelle', le Roi l'a accordé & veut qu'il foit
„ entretenu & obfervé dorefnavant.

Le Grand Talon, parlant à Louis XIII. de ces Loix, difoit: „ Qu'elles feules

„ pouypient alfurer l'innocence & l'intégrité des Magiftrats, foutenir le courrage
„ d'Officier, qui chaque jour s'expofe pour foutenir l'effort de ceux qui veuillent
„ abufer de leur pouvoir, & pour arrêter le cours des maux qui peuvent croitre à

„ tel degré qu'ils ne laiflèroient plus de lieu au remède.

„ Depuis près de quatre cent ans ces Loix ont non-feulement été refpedées &
„ fuivies, mais elles ont encore reçu une nouvelle force par une Déclaratian de

„ 1648- donnée par Louis XIV. qui veut que l'Ordonnance du Roi Louis XI.

„ rendue au mois d'O&obre 1467. foit gardée & oblervée félon fa forme 8c. teneur,

w & icelle. interprêtant & exécutant, qu'aucun de les Officiers de Cours Souveraines
„ ne puiilc
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j, ne puifîè être troublé en l'exercice des fondions de fa. Charge par Lettre de Cachet ,

„ ou autrement en quelque forte Se manière que ce (oit.

Toutes ces Loix, SIRE, dont nous venons de faire le détail à Votre Majesté

n'ont pas été faites pour déterminer la nature des Officjefs de Magiftrature en France

Ieiir inamovibilité y a toujours été un principe reconnu. Ces Loix n'établiffcnt

pas un Droit nouveau, ou un Privilège particulier en faveur des Magiftrats François>

elles re^fffrment l'abus qui s'étoit introduit dans le tems des troubles, de deftituer

arbitrairement des Magiftrats.

Si nous n'avous pas en Lorraine de Loix femblables, c'elT: que jamais l'abus des

deftitutions arbitraires ne s'y eft introduit; celles dont nous nous plaignons aujour

d'hui demandent à Votre Majesté une décifion fêmblable à celles des loix de

France.

La Lorraine & le Barrois font éventuellement unis au Royaume de France de

puis votre avènement, SIR E, au Trône de ces deux Duchés ; Votre Majesté

a confîamment témoigné qu'Elle vouloit régir Ces États fur le principe du Gouver

nement François, & nous afîîniiler aux Provinces de ce Royaume, autant que la con-

ftitution des deux Duchés pourrait en être lufcepribîe. Nous nepouvons penfer que

l'intention de Votre Majesté foit feulement d'affujettir (es Peuples aux loix de

France qui leur feroient onéreufès, & les priver de celles qui pourraient leur être

avantgaeufès, & honorables à la Magiftrature.

Nous ne pouvons le diffimuler, SIRE, la deftitution de nos trois Confrères,

fur le prétexte d'une défobéïllànce imputée à votre Cour Souveraine, Se pour la

quelle votre Chancelier a(Tare que Votre Majesté exige trois victimes, Se fui

le fyftéme de la révocabilité de nos offices, a jetté l'allarme dans nos cœurs, Se ré

pandu la conffemation dans tous les ordres de l'Etat.

Le Public voit le prétexte dont on s'eft fervi .pour porter Votre Majesté

à ce coup de rigueur envers trois Magiftrats choi/is dé votre Cour Souveraine,

mais il n'apperçoit aucun motif qui ait pu leur attirer cette dilgrace.

Daignez, SIRE, nous vous en conjurons, écouter le témoignage de vos fidèles

Magiftrats, celui de tous les Ordres de l'Etat, ils doivent l'emporter fur ' une opi
nion
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nion unique,préfèntée fans celle à Votre Majeste pour rendre coupables ces
trois Magiftrats, & faire décider les offices.,de votre Cour Souveraint amovibles^

V-Qtre. Majesté, par fa haute fageffe? pénétre mieux que nous ne pouvons

le lui expofer, les confeque^ccs d'un fyftéme aufli dangereux.
Si le Ma<uftrat eft expofé à être deftitué fans caufe approfondie par les formes

juridiques, fon état devient pour lui l'écueil de l'honneur & de la réputation ; on
ne peut croire innoceçt.un fujet qui .éprouve une telle difgrace.

Le Magiftrat n'eft admis à fon état qu'après une information de vie & mœurs, un
examen de capacité. Si le Magiftrat eft deftituable à volonté, la Juftice obfervera
des formes fçrupuleufes pour l'honorer,- & l'on s'en écartera quand il s'agira de

le perdre ; fi l'on informe contre lui pour l'admettre , ne doit-on pas informer à
plus forte raifon pour le deftituer?

Les Miniftres de la juftice ne peuvent fervir utilement l'État fi les Peuples ne les

rcfpe&cnt; pour leur attirer ce refpeft des Peuples, il faut que tout le monde foit
convaincu que le Souverain les protège, & qu'il eft difpofé à affermir l'autorité

qu'il leur a confiée. Que penfera-t-on, SIRE, des Magiftrats de votre Cour Sou
veraine , fi l'on voit trois Membres de cette Compagnie accablés fous le poids de

votre difgrace, couverts de la honte d'une deftitution, privés même de la refTource
fi naturelle d'être entendus avant d'être condamnés î

Quel fpe£tacle, SIRE, pour vos Peuples, devoir des Magiftrats de la première
& principale Compagnie de vos États, jufqu'ici titulaires & irrévocables pendant
leur vie, devenus tout-à-coup de fimples Commis révocables au moindre figne de
la volonté de Votre Majeste.

Des Magiftrats, que la crainte d'être deftitués contient, font bien peu capables de
s'élever à ce haut dégré de courage, fi néceffiaire pour repréfenter la vérité au Sou
verain fur le vrai bien de (on fervice & 1 interet de fes Peuples. A ce haut degre
de zélé fi néceffaire pour fautenir les intérêts de la Juftice; de défintéreflement pour
renoncer à toutes vues perfonnelles. De tels Magiftrats n'auraient plus que des fen-
timens de foible(Te, qui deviennent la fource de mille prévarications.

La capacité feule ne fait pas le Magiftrat, il lui faut une fermeté d'ame pour fou-
tenir



( 25 )
tenir les efforts de ceux qui veuillent abufer de leur crédit. Un Juge _

le Chancelier de Lhopital ) à peine fera jamais bien, la volonté fera bonne, & la

peur qu'il aura d'offenfer le Roi & les Grands gâtera tout, jugera pour le plus fort

& avifera un expédient qui ne fera juftifié.

Si nous avons eu le malheur d'encourir la difgrace de Votre Majesté, c'cft

parcequ'on a furpris fa Religion, c'tft parceqn'elle n'a pas été inftruite des motifs

qui ont dirigé notre conduite -, l'expofîtion fimple & refpeéfcueufc que nous venons

de faire , nous méritera, SIRE , le retour de vos bontés.

Votre Majesté nous rendra ce confolant témoignage que Louis XI. ren

dit à la fidélité de fon Parlement,auquel ce Prince dit: „ Que c'étoit pour fonbien

w qu'ils lui confèilloient, & non pour le leur particulier, qu'un bon Roi devoir plu-

„ tôt acquiefcer à la Juftice & à la Religion qu'à fa propre volonté. L'Auteur * qui * Bit. <'e
a ... Bouehel. Ver.

„ rapporte ce trait d'Hilloire, ajoute: „ Que ce Prince au lieu de rudoyer fon Parle- i.okTom.i

„ ment, lui parla avec bonté, & avoua qu'il avoit été furpris par l'importimité de vante.

quelques-uns à qui il n'en fçavoit gré, mais qu'il tenoit fon Parlement pour fes

„ bons & affectionnés Serviteurs -, leur dit de continuer à faire leurs Charges en

„ gens de bien, que pour lui il leur feroit bon Roi, & jura que de fa vie il ne les

„ contraindroit à faire chofè contre leur confidence.

Il nous refte, SIRE, à remettre fous les yeux de Votre Majesté un ob

jet très-intéreffant, ce font les fupplications que votre Cour Souveraine Vous a

faites par fon Arrêté du 27. Avril dernier, de fixer à un million, argent du Pays,

par forme d'Abonnement, les deux Vingtièmes & les quatre fols pour livre pour
les deux Duchés.

Les motifs capables de déterminer Votre Majesté à accorder cette grâce

à vos Peuples,font contenus dans cet Arrêté & dans les Remontrances.& Mémoires

de votre Cour Souveraine des 14. Décembre, 4. Février Se 9. Mars derniers , dont

elle fupplie très-humblement Votre Majesté de fc faire rendre un nouveau

compte.

SIRE, votte Cour Souveraine affûte la vérité des faits qu'elle y a expofé ; ces
D faits
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faits prouvent les caufes du dépérifTement des deux Duchés, & les abus de la Régie
du Vingtième.

Elle ne craint pas que Ton te'moignage puilfe être fufpe& aux yeux de Votre
Majesté , il eft l'effet de Ton zele ôc de fa confiance , à porter la vérité au pied
du Trône: cependant fi ce témoignage pouvoit erre préfenté à Votre Majesté
comme infidèle ou exagéré , nous la fupplions d'entendre les Receveurs de Tes finan
ces, les Fermiers de fon Domaine, les Maires, Syndics & Controlleurs des Com

munautés de vos Etats.

Que tous ces hommes parlent le langage de la vérité, Votre Majesté fera bien

tôt perfuadée que le tableau que nous lui avons préfenté de la misère des Peuples,
Se ce que nous avons dit des [caufes du dépérifTement de la Province, eft bien au-
de/Tous du mal réel.

Nous fupplions Votre Majesté de nous permettre d'ajouter quelques nou
velles obfervations.

Les befûins des Peuples de vos deux Duchés, fur-tout dans plufieurs partie de la Lor
raine Allemande, de la Vôges 8c du Barrois, font fi grands, la difficulté de fatisfairc

aux Charges publiques, portées à un tel point, que depuis dix-huit mois plufieurs
milliers d'Habitans font encore fortis de vos Etats.

Nous avons préfenté à Votre Majesté, que la Procédure inftruite par fes

ordres, pour arrêter le cours des émigrations, prouvoit que I'accroiffement des

Impôts, la rigueur des pourfuites pour contraventions punies, ou pour droits exigés
trop sévèrement, enfin l'appauvriflement général de la Province avoient forcé des
femigrans à aller chercher ailleurs le pain qu'ils ne pouvoient plus trouver dans leur

Pays.

Il eft, SIRE, de la juftice & de la bonté de Votre Majesté pour fes Peu

ples, de fê faire rendre compte de l'état a&uel des Chauffées & Travaux publics de
la Province -, notre zélé pour le bien du fervice, infeparable de l'intérêt public, nous

impofe ce devoir de repréfenter à Votre Majesté, que le trop grand nombre

de nouvelles Chauffées entreprifes chaque année, au-delà des Corvées ordinaires, &
de
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de celles que les circonftances peuvent exiger, ruïnent les Laboureurs & les forcent

d'abandonner la culture des Terres.

En Lorraine, le Sol eft généralement très-difficile à cultiver, il exige beaucoup

de dépenfe, un travail pénible & affidu, que le Sol des Provinces voifines, plus aile

à cultiver, n'exige pas.

Tous les revenus de vos Sujets, confident e/fentiellement, & prefque uniquement

dans le produit de la terre; fi ce produit eft arrêté par le défaut de culture, ou par

des cultures imparfaites, il n'y a plus de revenus ; conféquemment plus de moyens

de fatisfaire aux charges publiques.

Nous efpérons que Votre Majesté donnera, à l'objet des Chemins & des

Travaux publics de fes Etats, la plus ferieufe attention, qu'Elle empJoyera toute /on

autorité pour empêcher la conftrudtion trop fréquente &: trop multipliée de ces

Chauffées & Ouvrages, accordés fouvent à l'intérêt, à la commodité 3c à l'agrément

de quelques Particuliers, plutôt qu'au bien public, pour lequel feul les Corvées doi
vent être ordonnées.

C'eft par l'excès des eftimations faites du produit des Immeubles , du prix des

Denrées, depuis l'établifïèment du premier Vingtième, que cet Impôt a été porté à

fept, huit & neuf cent mille livres depuis 1751. jufqu'en dix-fept cent cinquante-qua

tre inclufivement ; votre Cour Souveraine ne peut parler auffi pofitivement des an

nées fuivantes , parce qu'il n'y a pas encore de compte rendu.

Lorfque votre Cour Souveraine a dit, que le premier Vingtième, pour les fonds

3c pour l'induftrie, devoit rapporter près d'onze cent mille livres en 1757, elle eft

partie de deux points ; le premier, que le réfultat de la Recette de cet Impôt pour
l'année 1754, eft de neuf cent quarante-deux mille cent quatre livres , dans un tems

où la paire de refaux n'étoit encore évaluée qu'à douze livres quinze fols; le fécond,

que l'augmentation fubite qui s'eft faite en 1756". pour 1757. du prix des Denrées

porr les Biens laiffés en grains, & pour ceux cultivés par les Propriétaires, qui font
les deux efpéces de Biens qui produifent la partie principale des revenus alfujettis à

l'Impôt ; mais notre intention n'a jamais été, & n'eft pas de dire que cette fomme
d'onze cent mille livres doive être le jufte produit du premier Vingtième; ce ne font

que
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que les eftimations forcées du produit des Immeubles, les augmentations arbitraires
d'année à autre fur le prix des Denrées, & fur-tout celles faites en 1756. de plus du

quart en (us, qui ont porté le premier Vingtième à un taux fi exceifif.
Ic -^us léeer examen fuffit pour être convaincu qu'il y a un excès infupportable
i-V. JV.*. I

dans les eftimatibns du produit des Immeubles & des Denrées de toutes efpéces-, le _

produit du premier Vingtième, fur le pied qu'il eft perçu, fuppofc à la Nobleffe &
au Tiers-État des deux Duchés , plus de vingt millions de revenus , ce qui choque

la vraisemblance & les vrayes connoiffances des facultés du Pays-, il eft certain, que
diftraAion faite des Biens de l'Eglife & du Domaine de Votre Majesté, les

revenus des deux autres Ordres de l'État ne vont pas à huit millions.

Il féroit aifé, SIRE, de prendre fur un point auiïï important des connoiffan-

ces certaines par les états que les Maires &c Gens de Juftice des Communautés de
chaque Recette pourroient dreffer.

L'approfondilfement de ce point capital mettra au jour les abus ou la jufteffe des
opérations de la Régie du Vingtième -, mais il eft certain qu'il en fera connoître les
excès.

On affure que dans le Confeil des Finances du Roi de France, le Vingtième pour
la Lorraine & le Barrois, n'a été eftimé devoir produire que la fomme de quatre

cent mille livres.

Cette fixation modérée dans un tems où leurs facultés n'étoient pas encore épui-

fées, prouve bien que le produit aètuel du Vingtième eft outré, & que l'offre d'un
million, argent du Pays, à quoi votre Cour Souveraine a fupplié Votre Majesté
de fixer les deux Vingtièmes & les quatre fols pour livre d'augmentation fur le pre

mier, par forme d'abonnement, furpaffe de beaucoup l'effort que les deux Duchés
peuvent faire dans leur état a£luel.

Nous ne remettons plus, SIRE, fous les yeux de Votre Majesté, l'objet

des arrérages demandés du fécond Vingtième, à compter du premier Oétobre
1756-, confultez, SIRE, nous vous en conjurons, votre juftice & la bonté de

votre cœur, elles vous dicteront, qu'il n'eftpas polîible, par un effet rétroadifdon
né
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né à rÉdir, de réduire vos Sujets à la dure néceffité de retourner fur la dépenfe de

leurs revenus qui font confommés ; ce feroit les contraindre à entamer leurs fonds
pour fatisfaire à un Impôt qui n'exiftoit pas, & qui n'a pu par conféqucnt tomber
en arrérages. D'ailleurs, fi ces arrérages pouvoient être'répétés , ne feraient-ils pas
acquittés & au-delà par la perception de ce qui a formé l'exces auquel le premier
Vingtième a été porté ?

Votre Cour Souveraine ne Ce perfuadera jamais , que l'intention de Votre

Majesté & celle du Roi de France, foient d'exiger l'impoflîbiliré : Oui, SIRE,
nous le difons à Votre Majesté, il ne nous refte que des cœurs Se point de
facultés.

L'avantage d'une fomme plus forte qu'on voudroit lever en exécutant 1 Edit Se en
forçant tout, ne l'emportera pas , fans doute, dans l'idée d'un Miniftéré aulli fige
que le Miniftéré François, fur la néceffité de ne pas devafter une Province, qui ju(-
qu'à prélent a fourni des fecours fi utils au bien du fervice des deux Rois, qui pour-
roit les continuer fi on la ménageoit, qui, enfin, touche au moment de lui etre ab-
folument inutile, fi Votre Majesté ne lui procure un prompt foulagement.

Votre Majesté, depuis fon avènement au Trône , na cclfé de témoigner
que (on intention étoit de gouverner les deux Duchés fur des principes uniformes a
celui du Gouvernement François. (

La grâce que nous demandons aujourd'hui a Votre Majeste d'un abonne
ment pour les deux Vingtièmes, eft le traitement fait à phifieurs Provinces de Fran
ce, & en particulier aux Provinces d'Alface & de la Franche-Comté qui nous avoi-
finent.

L'abonnement de l'Alface pour les deux Vingtièmes & les deux fols pour livre,

eft fixé par Arrêt du Confeil d'État du 19. Juillet 1757. à la fomme de fept cent
vingt mille livres.

Si l'Alface eft moins étendue que la Lorraine & leBarrois, cette Province eft plus

fertile, elle a des privilèges, elle a un commerce que nous n'avons pas, & bien d'au
tres reffources qui lui procurent une circulation d'efpéces qui n'eft point en Lor
raine.

Tels
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Tels font, SIRE , les objets importans qui ont fixé toute l'attention de votre

Cour Souveraine, & l'ont déterminé à s'en occuper eflèntiellement ; le cours ordi

naire de la Juftice interrompu, n'eft pas un dommage pour le Public , comparable

à la deftruction des Loix & des Miniftres des Loix, dont il étoit de notre premier

devoir de Vous repréfènter les confequences pour votre gloire, l'intérêt des Peuples
& l'honneur de la Magiftrature.

Le vœu de vos Peuples, SIRE, avant de demander que votre Cour Souveraine

leur rendit la juftice, a été qu'elle ceffât de paroître coupable à vos yeux, en Vous

rendant compte des motifs de fa Délibération fur la Lettre de Cachet du vingt-
huit Avril dernier. :

Les vœux de vos Peuples font, que des Magiftrats établis pour les juger fouve-

rainement,ne foient pas exposés à des deftitutions arbitraires,, qui leur enlèvent le

droit de compter fur des Médiateurs entr'eux 8c le Trône de Votre Majesté.
Le plus grand obftacle, S I R E, à l'exercice de nos fonctions, eft l'atteinte mor

telle qui cft donnée à notre état & à notre caractère par la deftitution de fait de

trois de nos Confrères, fur le Même jufqu'ici inouï en Lorraine, de l'amovibilité

des Offices de votre Cour Souveraine ; que ce fiftême foit proferit par un oracle de

votre juftice, nous reprendrons un nouveau courage pour vous continuer nos 1er-
vices. v

' Si votre Cour Souveraine eft parvenue à juftifier là conduite aux yeux de Votre

Majesté, rendez-lui , SIRE, ces jours calmes 8c fereins que les marques de
votre bienveillance 8c de votre prote&ion Royale peuvent feules lui procurer.

Retirez ces A&es furpris à votre Religion, qui contiennent des difgraces flétrif
fantes que nous n'avons pas mérité ; rendez aux Loix les plus précieufes de vos
États toute leur activité ; aux Magiftrats qui en font Tes Miniftres, l'honneur de leur

cara&ére ; maintenez les Membres de votre première 8c principale Compagnie Solè
veraine dans le droit de jouïr d'un état fixe 8c immuable •, garantiflez-les de cette
idée effrayante d'amovibilité, fource de tant de maux que les Loix de France ont

tarie ; rendez, SIRE, a leurs fonctions trois Magiftrats, dont le zèle 8c là probité
attellent
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atteftent l'innocence-, enfin, accordez aux vœux d'une Nation qui vous chérit, la-
bonnement offert par l'Arrêté du z7. Avril dernier-, vos bontés, vos follicitudes
Paternelles fur la fituation aduelle & les befoins de vos Peuples, nous ont infpiré
de vous préfenter ce tempérament.

Ce font là,

SIRE,

LES TRÈS - HUMBLES ET TRÈS - RESPECTUEUSES REMONTRANCES
que préfèntent à VOTRE MAJESTE?

Vos très-humbles, très-obeifSans, tres-fiàelei

très-ajfeclionnc's Sujets & Serviteurs,

les gens tenans vo tre co ur
SOUVERAINE DE LORRAINE ET

BARROIS.

Fait & arrêté en la Cour Souveraine de Lorraine & Barrois > les Chambre*
affcmblées le 17-Juin I7S S.

PAR LA COUR. Signe> Balthasar, Greffier.
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